
 

 
 
 

 
Cette zone correspond au centre aggloméré de Sainte-Suzanne et au Quartier 
Français, caractérisés par un tissu urbain dense et continu. Elle regroupe les 
principaux équipements publics, les commerces et les services, ainsi que les 

équipements de loisirs. 

Les fonctions centrales doivent être maintenues en accueillant, outre de l'habitat, 
les activités notamment de commerces et de services de proximité qui structurent 

ce rôle dynamique du centre. En outre, le PLU a pour objectif de préserver les 
morphologies urbaines qui caractérisent des rues anciennes. 

La zone UA comprend un secteur spécifique, le secteur UAc, correspondant à une 
zone de développement commercial. » 

 
 

ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 
1.1 - Rappels 

 

1.  
L.130- documents graphiques. Dans les autres cas, 

 
construire. 

2. En application de  L111-3 du code rural, le principe de réciprocité s'applique à toute 
construction nouvelle et tout changement de destination à usage non agricole nécessitant un permis 
de construire à l'exception de l'extension des constructions existantes. 

3. èglement 
du Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles approuvé par arrêté préfectoral  

4. Dans les secteurs situés dans un périmètre de protection  
arrêté préfectoral reporté aux documents graphiques, les prescriptions édictées par cet arrêté 

 
publique, les prescriptions de  de  agrée  

5. Dans le secteur UAc, les constructions, ouvrages et travaux autres que ceux visées à  UA 2.2. 
 
 
 

1.2 - Sont interdits 
 

1. Les constructions, ouvrages et travaux à destination industrielle et à destination exclusive  

2. Les constructions, ouvrages et travaux à destination agricole et forestière. 

3. Dans les secteurs soumis à un aléa fort recul du trait de côte ou soumis à un aléa fort et moyen 
submersion marine, les constructions, ouvrages et travaux, sauf ceux visées à  2.2. 

ZONE UA 



4. Dans les secteurs soumis à un aléa fort recul du trait de côte avec prise en compte du changement 
 

projets urbains  type zone  
 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 

 

 
2.1 - Rappels 

 

1. -12 du 
code de  et  délibération du conseil municipal. 

2. Pour les constructions ou éléments patrimoniaux identifiés aux documents graphiques au titre de 
-1-  

- x ou aménagements 
affectant ces constructions ou éléments patrimoniaux sont soumis à déclaration préalable au titre de 

 R.421-23 du code de  

 
2.2 - Sont admis sous condition 

 

Sont admises toutes les occupations et utilisations du sol non citées à  UA 1.2, ainsi, que celles ci-après 
dès lors  respectent les conditions suivantes : 

 

1. Pour les terrains situés à  des cinquante pas géométriques délimités au document 
graphique, seules sont autorisées les services publics, les équipements collectifs, les opérations de 
réaménagement de quartier, de logement à caractère social et de résorption de l'habitat insalubre, 
les commerces, les structures artisanales, les équipements touristiques et hôteliers ainsi que toute 
autre activité économique dont la localisation à proximité de la mer est justifiée par son usage ou 
par une nécessité économique de desserte par voie maritime. Ces installations organisent ou 
préservent l'accès et la libre circulation le long du rivage. Dans ces secteurs, sont autorisés 
l'adaptation, le changement de destination, la réfection, la reconstruction et l'extension limitée des 
constructions existantes. 

2. Dans les secteurs soumis à un aléa fort recul du trait de côte,  de constructions 
 
 

 ouvrages et travaux autorisés dans la 
zone par le présent règlement. 

3.  
 

considéré, à condition de ne pas augmenter la vulnérabilité et  compatible avec les 
constructions, ouvrages et travaux autorisés dans la zone par le présent règlement. 

4.  
 

protection de  à condition   pour le voisinage aucune 
incommodité et aucune aggravation des risques. 

5. Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ainsi que les 
constructions, ouvrages et travaux liés aux différents réseaux, à la voirie, au stationnement, à la 

 
 dans le milieu environnant. 

6.  
règlement du Plan de Prévention des Risques en vigueur pour les secteurs soumis à un risque 

 de mouvement de terrain. 



7. En cas de réalisation  programme de logements représentant une surface de plancher 
supérieure à 4 000 m², au minimum 40% de ce programme doit être affecté à des logements aidés 
(logements locatifs sociaux, logements  

8. Dans le secteur UAc, les constructions, ouvrages et travaux autres que ceux visées à  UA 2.2. 
 
 

ARTICLE UA 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET  AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 

 
3.1 - Rappel 

 

Toute unité foncière enclavée est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise un titre ou une 
ude de passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en 

application de  682 du code civil. 

 
3.2 - Accès 

 

 
(servitude de passage, bande de terrain) par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain sur lequel 

est projetée  depuis la voie de desserte ouverte à la circulation générale. 
 

La localisation des accès des véhicules doit être choisie en tenant compte du risque éventuel pour la 
 

  
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les caractéristiques des accès doivent 

 
collecte des ordures ménagères. 

 
 

deux ou plusieurs voies publiques,  sur celles qui présenteraient une gêne ou un risque pour la 
circulation peut être interdit. 

 
3.3 - Voirie 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées à 
 

incendie, des services de sécurité et de collecte des ordures ménagères. Elles doivent avoir une 
emprise minimale de 3,5 mètres pour une voie à sens unique et une emprise minimale de 5,50 mètres pour 
une voie à double sens. Les voies publiques ou privées doivent être équipées  trottoir ou  

 
générés par le projet. 

 
Les voies publiques ou privées de plus de 50 mètres de long se terminant en impasse doivent être aménagées 

 
sécurité et de la collecte des ordures ménagères puissent faire demi-tour, conformément au croquis inséré 
dans les annexes du règlement. 



ARTICLE UA 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
  ET  

 

 
4.1 - Alimentation en eau potable et sécurité incendie 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être 
 En outre, les canalisations ou tout autre moyen 

équivalent doivent être suffisants pour assurer une défense contre  selon les dispositions en vigueur. 

 
4.2 - Eaux usées 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement. Toutefois, 
 

la réglementation en vigueur, est autorisé. Ce dispositif doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit 
et la construction directement raccordée au réseau collectif d'assainissement, une fois celui-ci réalisé. 

 
 

permettre  dispositif conforme à la réglementation en vigueur. 

 
4.3 - Eaux pluviales 

 

Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas faire obstacle au libre écoulement 
des eaux pluviales, à permettre une percolation naturelle par une imperméabilisation limitée et doit être 
raccordé au réseau séparatif collectant les eaux pluviales, dès lors que ce réseau existe. Il est interdit de 
canaliser les eaux sur fond voisin. 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété sont à la charge exclusive du propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

 projetée et au terrain qui la supportera. 

des eaux pluviales sur site comprenant, selon les besoins 
générés par le projet, tout ou partie des dispositifs, ouvrages ou aménagements suivants : 

- dépollution des eaux de ruissellement issues des stationnements (débourbeur / 
déshuileur), 

- valorisation des eaux pluviales (arrosage espace vert, etc.), 

- infiltration des eaux pluviales, selon capacités du sol et du sous-sol et sous réserve de 
compatibilité avec le Plan de Prévention des Risques (noues, bassins  
chaussées drainantes, percolation, etc.), 

-  
etc.). 

 
4.4 - Réseaux divers 

 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les réseaux de distribution  et de 
télécommunications doivent être  
situé en limite de propriété, sauf en cas  technique relevée par le gestionnaire du réseau. 

 
ARTICLE UA 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

 



Sans objet. 

 
ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 

 
6.1 - Champ  et définition 

 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux voies et emprises publiques ou privées ouvertes à la 
circulation générale (automobile, piéton, cycle), existantes ou projetées par un emplacement réservé inscrit au 
document graphique. 

 
 

 publique, il convient de 
 

construire. 

 
6.2 - Règle générale 

 

« Les constructions peuvent être implantées à  ou en recul de la voie, avec une distance comptée 
horizontalement de tout point de la façade au point le plus proche de la voie, au moins égale à 2 mètres ». 

 
6.3 - Exception 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être autorisées : 
 

- pour les constructions destinées à assurer une continuité bâtie entre deux bâtiments 
principaux  

- pour les extensions mineures à   autre construction, 

- x pluviales, 
les éléments architecturaux ainsi que les piscines ou les parties enterrées de la 
construction, 

-  
pas les dispositions précédentes, pour conserver une harmonie  du bâti, 

-  
L.123-1-5 du code de  

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de 
 à la distribution  ou à un local destiné au stockage des ordures 

ménagères, 

-  
dès lors que les conditions de fonctionnement ou les normes de sécurité  

 
 
 

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

 
7.1 - Définition 



Il existe deux types de limites séparatives : 
 

- les limites séparatives latérales sont celles qui aboutissent aux voies et emprises 
publiques ou privées ouvertes à la circulation générale (automobile, piéton, cycle), ainsi 
que les servitudes de passage qui desservent plus de 5 logements. Par extension, toute 
limite de terrain aboutissant à la voie y compris les éventuels décrochements, coudes ou 
brisures, constituent une limite séparative latérale, 

- les limites de fond de terrain sont celles opposées à la voie ainsi que toute autre limite 
 
 

pas. 

 
7.2 - Règle générale pour les limites latérales 

 

Les constructions peuvent être implantées sur les deux limites latérales, sur une seule ou en retrait. 

En cas de retrait de la construction, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade au point le 
plus proche de la limite latérale, doit être au moins égale à 3 mètres. 

 
Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 10 mètres par rapport aux cours  

 

7.3 - Règle générale pour les limites de fond de propriété 
 

 
une seule limite séparative latérale. En cas de retrait, la distance mesurée horizontalement de tout point de la 
façade de la construction au point le plus proche de la limite séparative, est de 3 mètres minimum». 

 
7.4 - Exception 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être autorisées : 
 

- pour les éléments de modénature, les débords de toiture, les  
les éléments architecturaux ainsi que les piscines ou les parties enterrées de la 
construction, 

-  
pas les dispositions précédentes, pour conserver une harmonie  du bâti, 

-  
L.123-1-5 du code de  

- pour les constructions annexes et les équipements techniques liés à la sécurité, à un 
 

stockage des ordures ménagères, 

-  
dès lors que les conditions de fonctionnement ou les normes de sécurité  

 
ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

 

Non réglementée, sous réserve que la distance minimale entre les ouvertures en vis-à-vis de deux pièces 
principales  soit de 6 mètres. 



ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

 

Sans objet. 

 
ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

 
10.1 - Définition 

 

La hauteur des constructions est mesurée verticalement par rapport au sol naturel avant travaux. 
 

 
documents graphiques, la surélévation du plancher bas comportant ou non un vide sanitaire, doit être réalisée 
au-dessus de la côte de référence au sens du Plan de Prévention des Risques en vigueur. Dans ce cas, la 
hauteur maximale de la construction se mesure, non pas à partir du sol naturel avant travaux mais, à partir du 
niveau bas du plancher inférieur du bâtiment. 

 
10.2 - Règle générale 

 

La hauteur maximale des constructions est fixée à : 
 

- 13 mètres à  du toit ou au sommet de  

- 16 mètres au faîtage. 

 
10.3 - Exception 

 

Des hauteurs différentes sont admises dans les cas suivants : 
 

- pour les ouvrages techniques (antennes, cheminées, pylônes, etc.), 

-  
pas les dispositions précédentes, pour conserver une harmonie  du bâti, 

-  
dont les caractéristiques fonctionnelles ou architecturales l'imposent, ainsi que les 
équ  
renouvelables. 



ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 

 

 

 
 

aménagements extérieurs, est de  
sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi  la conservation des perspectives monumentales. 

 
es, antennes paraboliques, etc.), 

les appareils de captage de l'énergie solaire (chauffe-eau, panneaux photovoltaïques) ou les appareils de 
climatisation doivent faire l'objet d'un traitement leur permettant de s'intégrer harmonieusement aux volumes 
de construction et à l'aspect des couvertures et terrasses. 

 
-1-5 du 

 
en valeur de ce patrimoine. 

 
11.1 - Façades 

 

Les matériaux et les couleurs employés pour les constructions doivent être choisis pour s'intégrer dans le 
paysage urbain environnant. 

 

 
visibles depuis  public au droit de la construction. En cas  technique, la pose de 
compresseurs est autorisée en façade sous réserve  dissimulés par des éléments décoratifs. 

 
11.2 - Toitures 

 

Il est recommandé de réaliser des toitures dont  et  permettent le fonctionnement 
optimal des panneaux solaires. 

 
Les toitures-terrasses ne peuvent dépasser plus de 40% de la toiture. 

 

11.3 - Enseignes et façades commerciales 
 

Sont considérées comme façades commerciales toutes les parties de la façade correspondant aux locaux 
 

la façade utilisées par ces activités. 
 

L'aménagement des percements des vitrines doit respecter la logique de composition des façades. 
 

 
respecter la composition des façades dont elles ne doivent en aucun cas dissimuler ou dégrader les 
dispositions. Il est recommandé de réaliser l'enseigne en matériau durable. 



11.4 - Clôtures et murs 
 

 des clôtures autres que celles nécessaires à  agricole ou forestière, est soumise à 
déclaration préalable, conformément à -12 du  en application  
délibération du conseil municipal. 

 

Les clôtures sur voie (publique ou privée) ou emprise publique ne peuvent excéder une hauteur de 2,00 mètres 
et doivent être constituées : 

 
-  

maximum de 0,40 mètre, exception faite des terrains en pente pour lesquels cette 
hauteur peut varier entre 0,30 et 0,90 mètre ; 

- soit  grillage rigide doublé  haie vive ; 

- soit de murs en pierres naturelles cassées ; 

- soit  mur en maçonnerie d'une hauteur maximale de 1,50 mètre. 

Toutefois, les éléments de portail, les piliers ainsi que les travaux de réhabilitation réalisés sur des clôtures 
anciennes peuvent dépasser cette limite. 

Les clôtures doivent préserver autant que possible une transparence hydraulique, par le biais notamment 
sés en blocs agglomérés, ceux-ci 

doivent impérativement être recouverts  coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

 
ARTICLE UA 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 

REALISATION  DE STATIONNEMENT 
 

 
12.1 - Définition 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies publiques avec une séparation effective de ces dernières (bordures, trottoirs, haies vives, 

 
dégagements (aire de  

Dans le cas de travaux réalisés sur une construction existante mais sans changement de destination, aucune 
 

création de surface de plancher destinée aux activités. Dans le cas contraire, le nombre de places de 
station  
supplémentaire. 

 
12.2 - Normes de stationnement 

 

Lors de toute opération de construction, il doit être réalisé des places de stationnement selon les dispositions 
suivantes : 

 

« Lors de toute opération de construction, il doit être réalisé des places de stationnement 
selon les dispositions suivantes : 

Pour les constructions à destination  hors logement aidé : 
 

- 1 place de stationnement minimum 

- 1 place de stationnement minimum par logement  surface de plancher inférieure à 50m² 



- 1 place de stationnement minimum par logement situé à moins de 500m  gare routière 

- 2 places de stationnement minimum par logement  surface de plancher supérieure ou égale 
à 50m² 

 
En outre, il est demandé 0,5 place de stationnement public minimum par logement réalisé dans le cadre d'une 
opération de plus de 10 logements ». 
Pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, les logements locatifs intermédiaires, les 
établissements assurant l'hébergement des personnes âgées et les résidences universitaires : 

- 1 place de stationnement minimum ; 

- 0,5 place de stationnement minimum par logement situé à moins de cinq cents mètres d'une gare ou 
d'une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre et que la qualité de la 
desserte le permet. 

2. Pour les constructions à destination de commerces, services et bureaux : une surface affectée au 
stationnement au moins égale à 50%  
stockage. 

3.  
moins égale à 30% de la surface de plancher de  y compris l'espace de stockage. 

4.  
deux chambres. 

5.  
 de 10 personnes. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
 

destinations, les normes afférentes à chacune  sont appliquées au prorata des superficies  
occupent respectivement. 

 
12.3 - En cas  de réaliser des aires de stationnement 

 

En application de  L151-33 du code de  lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision 
de non-  
stationnement, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant : 

 

- soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement 
existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, 

- soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement 
répondant aux mêmes conditions. 

 
12.4 - Le stationnement des deux roues 

 

 
carré par vélo, doit être aménagée pour permettre le stationnement des deux roues selon les dispositions 
suivantes : 

- pour les constructions à destination  comportant au moins deux logements, 
un emplacement minimum par logement, 

- pour les constructions à destination de bureaux, un emplacement minimum par tranche 
de 100m² de surface de plancher, 

- pour les autres destinations, le nombre  doit être déterminé en fonction 
des besoins estimés. 



ARTICLE UA 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
 

PLANTATIONS 
 

 
13.1 - Espaces libres et espaces perméables 

 

Au minimum 20% de la superficie totale de  foncière doit être traité en espace perméable. 
 

Ces espaces doivent recevoir un traitement paysager et comprendre des plantations, afin d'améliorer le cadre 
de vie et d'optimiser la gestion des eaux pluviales. 

 
13.2 - Plantations à préserver et à réaliser 

 

Les arbres remarquables et les spécimens de qualité existants doivent être maintenus ou remplacés par des 
plantations équivalentes par leur aspect et leur qualité. 

 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige  hauteur 
minimale de 1,50 mètre, pour 2 places de stationnement. 

 
ARTICLE UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

 

 

Sans objet. 

 
ARTICLE UA 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

 

 
énergétique des bâtiments en privilégiant la conception bioclimatique et en limitant le recours à la 
climatisation, notamment grâce aux dispositifs de protection solaire et au recours à la ventilation naturelle. 

 
Les surfaces bitumées et bétonnées aux abords du bâtiment doivent être évitées afin de ne pas augmenter les 
apports thermiques  

 
bande peut notamment être constituée : 

 
-  végétalisation du sol (pelouse, arbustes, végétation) aux abords du bâtiment, 

- par toute solution de type écran solaire végétal situé au-dessus du sol et protégeant celui-ci du 
rayonnement  

 
ARTICLE UA 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 

 

Sans objet. 


